
CHAPITRE 193

Loi modifiant la charte de La Commu-
nauté des Soeurs de la Charité de
l'Hôpital Général de Montréal (com-

munément appelées Soeurs grises)

[Sanctionnée le 18 décembre 1959]

ATTENDU que La Communauté des
Soeurs de la Charité de l'Hôpital

Général de Montréal (communément ap-
pelées Soeurs grises) a, par sa pétition,
représenté:

1° Qu'il apparaît opportun de changer
de nom;

2° Que depuis sa constitution en corpo-
ration par la loi 5 George V, chapitre 144,
ladite communauté a constaté que ses
pouvoirs pour la réalisation de ses oeuvres
ne sont pas suffisants;

3° Qu'il apparaît opportun de définir
et de changer certains pouvoirs;

4° Qu'il est nécessaire, actuellement,
de constituer en corporation certaines mai-
sons appartenant à la communauté;

5° Qu'il est également opportun de
régler une situation qui a été créée par
la modification canonique de la congré-
gation des Soeurs grises de Nicolet, dont
la corporation civile porte le nom de
l'Hôtel-Dieu de Nicolet;

6° Qu'en vertu du testament de made-
moiselle Clémence Sabatté, en date du
24 novembre 1858, devant Me E. Lafon-
taine, notaire, la communauté a hérité
du surplus de tous les biens meubles et
immeubles appartenant à mademoiselle
Clémence Sabatté, à titre de légataire
universelle, en pleine propriété, à la con-
dition expresse:

"d'établir dans le village de Bassin de
Chambly une maison de charité suivant
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les règles de leur communauté et de la
supporter et entretenir, avec l'obligation
de faire assurer les bâtisses qui se trouve-
ront construites sur les immeubles donnés
par le legs universel, au montant des
deux tiers de leur valeur et avec défense
expresse de vendre ou aliéner les im-
meubles donnés par ladite demoiselle
testatrice.";

7° Que parmi les biens immeubles
laissés par la donatrice, se trouvait le lot
numéro 74 aux plan et livre de renvoi
officiels du village du Bassin de Chambly
sur lequel la communauté a établi une
maison de charité, conformément aux
termes dudit testament de mademoiselle
Sabatté;

8° Que l'oeuvre que la communauté
avait établie sur ledit immeuble selon les
termes du testament n'est plus viable et
que les charges de la donation quant
audit immeuble sont devenues désuètes
et intenables;

Attendu qu'il contient de faire droit à la
demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 1 de la loi 5 George V,
chapitre 144, est remplacé par le suivant:

" 1 . Les Soeurs Grises de Montréal
forme sous ce nom une corporation ayant
succession perpétuelle; elle pourra avoir
un sceau commun pouvant être changé,
altéré et renouvelé de temps à autre à son
gré; et pourra également sous ce nom ester
en justice, de même que tout corps public
et toutes autres personnes peuvent léga-
lement le faire."

2 . L'article 5 de la loi 5 George V,
chapitre 144, est remplacé par le suivant:

" 5 . La communauté "Les Soeurs Gri-
ses de Montréal" aura le pouvoir d'a-
cheter, acquérir, posséder, détenir, avoir,
accepter, recevoir, pour les besoins et les
objets de la communauté, des terres,
tènements, héritages, rentes constituées
et autres, et généralement tous biens
mobiliers et immobiliers quelconques, en
fidéicommis ou autrement, soit par achat,
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donation, legs, dons ou autrement, et elle
pourra les vendre, aliéner, hypothéquer,
céder, louer, transporter, échanger ou
en disposer autrement, à quelque titre
que ce soit; et, en général, exercer les
droits des corporations civiles et tous
les pouvoirs qui peuvent aider à la réali-
sation de ses objets ou servir à la mise
en oeuvre de ses moyens d'action et à
l'exécution de ses entreprises.

La valeur des immeubles que la com-
munauté possède et possédera et qui
seront occupés par elle-même pour les
besoins des divers établissements qu'elle
a actuellement ou qu'elle pourra fonder
à l'avenir ne sera limitée en aucune
façon. Quant aux immeubles qu'elle pos-
sédera, mais qu'elle n'occupera pas elle-
même pour ses besoins, la valeur de ces
immeubles qu'elle pourra posséder est
limitée de la façon suivante: le revenu net
annuel de ces immeubles ne devra pas
dépasser la somme de trois cent mille
dollars pour les immeubles qu'ils dépen-
dent de l'établissement principal ou des
succursales, et de vingt-cinq mille dollars
pour ceux dépendant de chaque succur-
sale.

Dans le cas où ladite communauté
acquerrait par legs, donation ou autre-
ment quelques propriétés immobilières
en sus de ce qu'elle est autorisée à possé-
der, ladite acquisition ne sera pas nulle
à raison de ce fait, mais ladite commu-
nauté sera tenue, dans les dix ans à
compter de la prise de possession desdites
propriétés, de vendre ou aliéner celles-ci
ou quelques autres de ses propriétés,
de manière à ne pas dépasser la quantité
ci-dessus spécifiée."

3 . L'article 6 de ladite loi 5 George V,
chapitre 144, est remplacé par le suivant:

" 6 . Ladite communauté, en sus des
pouvoirs accordés par la loi à toutes
corporations, aura le pouvoir de faire
tous emprunts qu'elle jugera utiles; d'é-
mettre des obligations (débentures), des
billets, traites, chèques et autres effets
négociables; d'hypothéquer, mettre en
gage, donner en nantissement en tout ou
en partie, pour garantir ces emprunts,
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ses biens meubles et immeubles, présents
et futurs, et généralement jouir, pour les
fins ci-dessus, de la plénitude des droits
civils."

4 . L'article 7 de ladite loi 5 George V,
chapitre 144, est modifié en ajoutant à la
fin l'alinéa suivant:

"Elle aura aussi le droit d'établir des
écoles d'infirmiers ou d'infirmières, don-
nant le cours régulier; des écoles de
garde-malades auxiliaires, d'aides garde-
malades, des écoles de garde-bébes ou
de puériculture, des écoles de techni-
ciens, des instituts familiaux, des écoles
normales, ou autres institutions sembla-
bles, et à ces fins avoir des écoles d'ensei-
gnement post-gradué; et accorder des
diplômes ou certificats de compétence,
non contraires aux lois de la province."

5 . La loi 5 George V, chapitre 144, est
modifiée en insérant avant l'article 12,
qui devient l'article 19, les articles sui-
vants:

" 1 3 . Dans la présente loi, le mot
"communauté" désigne "Les Soeurs Gri-
ses de Montréal".

" 1 4 . Tout membre de la communauté
peut mettre ses activités au service de
cette dernière et en arrêter par convention
les conditions, et une telle convention
produit ses effets nonobstant toute loi à
ce contraire, tant et aussi longtemps que
le membre fait partie de la communauté.

" 1 5 . Aucun membre de la commu-
nauté ne peut en demander la dissolution;
il ne peut non plus réclamer de la com-
munauté, ou de toute maison où il aura
travaillé, même s'il cesse d'en être mem-
bre, de compensation pour le travail
accompli au service de l'une ou de l'autre.

" 1 6 . Nonobstant toute disposition
contraire ou incompatible, les corpora-
tions constituées en vertu des lois de la
province sont autorisées à consentir et à
faire à la communauté ou à toute corpora-
tion constituée en vertu de la présente
loi les donations qu'elles jugent convena-
bles, et à en acquitter les considérations,
et ce par résolution adoptée à la majorité
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des administrateurs alors présents à une
assemblée convoquée à cette fin, pourvu
qu'il y ait quorum.

" 1 7 . Le lieutenant-gouverneur, à la
requête de la communauté, peut émettre
sous le grand sceau de la province des
lettres patentes constituant en corpora-
tion, pour l'une ou plusieurs des fins ou
objets de la communauté, avec les droits,
pouvoirs et privilèges mentionnés dans
la requête, et aux conditions y énoncées,
toute maison, province, conseil, comité,
titulaire, organisme ou oeuvre de ladite
communauté; un avis de l'émission de
telles lettres patentes doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec.

La requête doit établir le nom, la ou
les fins ou objets de la corporation, son
siège social, les pouvoirs, droits et privi-
lèges de la communauté dont elle jouira,
les règles pour l'exercice de ses pouvoirs
et pour la désignation de son membre ou,
selon le cas, de ses membre et de ses
administrateurs.

Le lieutenant-gouverneur, à la requête
d'une corporation constituée sous le régi-
me du présent article, autorisée par la
supérieure générale de la communauté et
son conseil, peut, par lettres patentes
supplémentaires, modifier le nom corpo-
ratif et le siège social, les fins et pouvoirs
de telle corporation, ainsi que les règles
établies pour leur exercice; avis de l'é-
mission de ces lettres patentes est aussi
publié dans la Gazette officielle de Québec.

Le secrétaire de la province, à la
requête d'une corporation constituée sous
le régime du présent article, autorisée par
la supérieure générale de la communauté
et son conseil, peut déclarer telle corpo-
ration dissoute; cette dissolution ne prend
effet qu'à compter du soixantième jour
de la publication d'un avis à telle fin dans
la Gazette officielle de Québec. Au cas de
dissolution, les biens de telle corporation
sont dévolus à la communauté.

" 1 8 . Le lieutenant-gouverneur, à la
requête de ladite communauté, peut, par
les lettres patentes constituant une cor-
poration sous le régime de l'article pré-
cédent, décréter que telle corporation
succède à une corporation alors existante,
et déclarer cette dernière éteinte, pourvu
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que cette dernière y ait consenti par son
ou ses administrateurs, ou ses membres
selon le cas.

Le lieutenant-gouverneur, à la requête
d'une corporation constituée sous le régi-
me de l'article précédent, approuvée par
la communauté, peut décréter une même
disposition en faveur de la corporation
requérante et la faire succéder à une
semblable corporation qui y a donné son
assentiment par son ou ses administra-
teurs, ou ses membres selon le cas.

De la date d'émission de telles lettres
patentes, la corporation qui succède à la
corporation éteinte est saisie de tous ses
droits, biens et privilèges et est tenue de
ses obligations.

La corporation qui succède doit faire
enregistrer, suivant les lois d'enregistre-
ment, aux bureaux de la situation des
immeubles, une déclaration faisant con-
naître la transmission d'immeubles résul-
tant de la présente loi et les dispositions
de ses lettres patentes et décrivant sui-
vant la loi les immeubles ainsi transmis."

6 . Les biens acquis, les actes faits, les
contrats passés, les engagements pris et
les transactions faites par l'Hôtel-Dieu
de Nicolet (constitué et régi par la loi
50 Victoria, chapitre XXXI et ses amen-
dements 12 George VI, chapitre 84),
depuis 1940 jusqu'à la date de la sanction
de la présente loi, l'ont été aussi valide-
ment que si la corporation avait agi par
un conseil régulièrement en fonction.

7 . La loi 50 Victoria, chapitre XXXI
et ses amendements par la loi 12 George
VI, chapitre 84 sont abrogés, et la corpo-
ration dite Hôtel-Dieu de Nicolet, cons-
tituée par ladite loi abrogée, est dissoute,
et la communauté succède à ladite cor-
poration de l'Hôtel-Dieu de Nicolet, est
saisie et déclarée propriétaire des biens
détenus par cette dernière et est tenue
de ses dettes et obligations; et toute
disposition de biens faite en faveur de la
corporation éteinte est considérée faite
à la communauté, et toutes procédures qui
auraient pu être commencées par ou con-
tre telle corporation éteinte peuvent être
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valablement commencées ou continuées
par ou contre la communauté.

La communauté doit faire enregistrer
suivant les lois d'enregistrement aux
bureaux d'enregistrement de la situation
des immeubles, une déclaration alléguant
la transmission de biens résultant de la
présente loi et décrivant suivant la loi
les immeubles ainsi transportés.

8 . La communauté est libérée des
charges et obligations d'établir dans le
village du Bassin de Chambly, une maison
de chanté, suivant les règles de la com-
munauté, tel que mentionné à l'article
16, paragraphe premier du testament de
mademoiselle Sabatté, en date du 24
novembre 1858, devant Me E. Lafon-
taine, notaire, qu'elle avait assumées en
acceptant le legs résiduaire en vertu dudit
testament.

9 . La communauté est autorisée à
disposer, en faveur de l'Évêque Catholi-
que Romain de Saint-Jean de Québec, de
l'immeuble qui faisait l'objet du legs fait
par mademoiselle Sabatté, et de lui con-
sentir un titre de propriété absolu et
définitif, libre de toutes les charges, con-
ditions et restrictions mentionnées audit
testament, moyennant la considération
fixée entre les parties.

1 0 . Cet acte portera sur l'immeuble
connu et désigné actuellement comme
étant le lot numéro 74 aux plan et livre
de renvoi officiels du village du Bassin de
Chambly, et les bâtisses y érigées, moins
les parties qui ont été expropriées.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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